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OBSERVATIONS 

SUR  L’OBLIGATION 

Ou  eft  le  Clergé  de  contribuer  aux 
frais  des  Chemins , des  Ponts  & 
Chauffées , dans  les  lieux  oh  il  y a 
des  biens  confacrés  au  fervice  de  la 
Religion, 


i_/E.s  Chemins,  les  Ponts  & les  Châuf- 
iees,  font  des  moyens  pour  communiquer 
des  lieux  de  la  production  à ceux  de  la 
confommarion  ; ils  font  des  débouchés 
tellement  Utiles  à l’agriculture , qu’ils  for- 
ment une  partie  eiTentielle  de  la  dépenfe 
des  propriétaires  du  fol.  Sans  ces  débou- 
chés , leurs  récoltes  réitéraient  fur  les 
lieux  qui  les  ont  fait  naître,  ou  bien  il 
leur  en  coûterait  fort  au-delà  de  leur 
contribution  proportionnelle  à cette  dé- 
penfe , pour  les  .faire  parvenir  aux  con- 
fommateurs  à travers  champs. 

A 


E.  O- 

Il  réfùlte  de  cette  première  obferva- 
tion , que  la  Corvée  eft  une  avance  de 
l’agriculture  , & point  un  impôt.  C’eft 
une  erreur  de  l’avoir  rangée  dans  cettè 
fécondé  claffe , ou  un  effet  d’avidité  mal 
entendue  des  propriétaires  privilégiés.  Elle 
leur  nuit  dans  ce  cas-ci  plus  que  dans  tous 
les  autres  ; car  il  leur  en  coûte  trois  peur 
un  , au  moins  , à laiffer  a leurs  Fermiers 
l’obligation  de  les  en  acquitter  j ils  fe  pré- 
valent ordinairement,  en  diminution  du 
prix  de  leurs  baux  dans  cette  proportion. 

Parce  que  de  fa  nature  la  contribution 
à la  dépenfe  des  Chemins  , ne  peut  être 
regardée  comme  un  impôt  de  fouverai- 
neté  , le  Clergé  , qui  s’eft  fait  exempter 
de  ceux-ci  dans  des  temps  de  ferveur, 
n a pu  s’en  affranchir. 

Il  n’était  pas  au  pouvoir  du  Souverain 
d’étendre  jufques-là  les  privilèges  du  Cler- 
gé. Encore  une.  fors,,  la  contribution  a la 
dépenfe  desChemins,  eft  une  charge  réelle 
que  tout:  le  monde  doit  acquitter  , dans  la 
proportion  de  ce  qu’iLpofsède  ; les  domai- 
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lies  du  Roi,  toutes  les  propriétés  publi- 
ques , les  apanages  des  Princes , y font 
fournis;  il  eft  auffi  contraire  à la  nature 
des  choies  de  demander  à en  être  difpenfé , 
que  d’exiger  que  le  Tiers-Etat  cultive  le’ 
fol  produ&if  appartenant  à la  Noblefle  & 
au  Clergé  , fans  retirer  une  jufte  indem- 
ïiité  de  ce  travail. 

Il  y a des  Corvées  féodales  que  les  Cen- 
litaires  font  obligés  de  faire  gratuitement 
pour  leur  Seigneur  , parce  quelles  font 
«ne  charge  impofée  lors  de  laconceffion 
réelle  ou  préfumée  , & toujours  reconnue 
par  les  Tenanciers  ; mais  c’eft  le  comble 
de  1 égarement , de  vouloir  les  étendre  à 
l’obligation  de  faire  les  Chemins;  c’eft 
traiter  en  efclaves  les  hommes  fans  pro- 
priétés, & mettre  dans  la  dépendance  des 
privilèges  le  Tiers-Etat,  qui  par  cela  mêmes 
qu’il  n’eft  exempt  d’aucune  contribution 
aux  dépenfes  de  l’ordre  public , compofe 
eftentiellement  la  Nation,  les  privilèges , 
qui  confident  à moins  payer  que  les  autres 
Citoyens,  devraient  faire  perdre  les  droits 
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de  Cité  à ceux  qui  ont  le  malheur  d’et» 
profiter  ; au  moins  ne  doivent-ils  pas  être 
appelés  à l’honneur  de  repréfenter  la  Na- 
tion dans  les  Affemblées  publiques  ; ils  ne 
peuvent  s’y  propofer  que  de  maintenir  les 
abus  dont  ils  profitent. 

Le  Roi  , comme  Admïniftrateur  fu- 
prême , a droit  à des  impôts  fuffifans  pour 
acquitter  toutes  les  dépenfes  de  1 ordre 
public  -,  qui  que  ce  foit  ne  devrait  etre 

exempt  d’y  contribuer  fuivant  Tes  moyens. 

Par  un  abus  inconcevable  , on  a admis 
des  privilèges  qui  en  difpenfent.  Jufqu  a 
ce  que  les  principes  du  droit  public  {oient 
a fiez  connus  pour  qu’on  foit  convaincu 
de  l’illégalité  abfolue  de  ces  affranchifTe- 
mens,  il  faut  toujours  les  reftreindre  dans 
les  bornes  les  plus  étroites  : l’on  doit  même  , 
.à  l’égard  des  privilèges  qui  ont  été  accor- 
dés en  échange  de  travaux  publics  que 
la  fociété  a jugé  à propos  de  payer  dans 
la  fuite , les  fupprimer , en  attendant  qu  on 
en  vienne  à rétablir  cette  égalité  primi- 
tive , relative  aux  contributions , qui  eft 
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de  l’eflence  de  toutes  les  fociétés  politi- 
ques bien  confli tuées.  Il  ne  ferait  pas  diffi- 
cile de  prouver  que  l'intérêt  des  privilégiés 
sy  trouve  comme  celui  de  tous  les  mem- 
bres de  la  fociété. 

laiffons  faire  aux  lumières,  & tout  vien- 
dra fucceffivement  fe  placer  dans  l’ordre  le 
plus  naturel  des  chofes.  Il  n’eft  plus  temps 
de  leur  réfifler;leur  fortuit  de  nous  rendre 
heureux  , par  le  bel  accord  des  rapports 
eifentiels  de  tout  ce  qui  exifte.  Tout  pro- 
jet de  contrarier  cette  heureufe  reftaura- 
tion , amènerait  les  plus  violentes  catas- 
trophes (i). 

Ces  réflexions  générales  nous  ramènent 
naturellement  à notre  principale  queftion, 
celle  de  favoir  fi  le  Clergé  doit  contribuer 
aux  dépenfes  des  Chemins  , des  Ponts  8c 


<0  Quand  toutes  les  têtes  ont  des  idées  arrêtées  fur  les 
principes  de  l’ordre  public  , le  Gouvernement  eft  obligé  de 
s'y  conformer;  il  ferait  fans  force  pour  s’en  écarter.  L’effet 
« lumières  eft  de  les  donner  au  Peuple  en  petite  monnaies 

j °r  qu'’1  eft  convaincu  , il  eft  impoffibje  de  le  tromper  & 
«le  liumonter  fa  réfiftanceu 
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des  Chauffées.  Nous  venons  dé  remarquer 
qu’on  n’aurait  pas  pu  l’exempter  ; prouvons 
que  par  les  difpofitions  de  notre  Droit: 
public  , il  y eft  inconteftablement  fournis. 

On  trouve  dans  un  recueil  de  JLo*x 
anciennes , Codex  Legum  Antiquarum  3 de 
Lindenbrog  , édition  de  Francfort  ^ la 
feule  qu’il  y ait  eu  de  cet  Ouvrage , im- 
primé chez  Jean  & André  Alornios  & Com- 
pagnie, en  1613  , lib.  VI,  n°.  10 6 , page 
5>9*7 , un  Capitulaire  de  Charlemagne , 
conçu  en  ces  termes  : 

PoJfeJJiones  ad  religïofa  loca  pertinentes , 
nullam  defcriptionenï  agnofcant , niji  ad  conr 
jîruclionem  viarum  & pontium  : fi  tamen  intra 
eadem  loca  habuerint  pojfeflïones . In  aliis 
verô  omnibus  habeant  integram  immunita - 
tem  (1). 

On  trouve  auffi  ce  Capitulaire  dans  le 
Recueil  de  Balu\e . Il  étoit  attaché  à l’Ar- 
chevêque de  Touloufe  Marca . S’il  eût  pu 


(1)  « Les  biens  confacrés  à la  religion  ce  doivent  fup- 
» porter  aucun  impôt  ; mais  ils  font  obligés  de  contribuer  à 
la  dépende  des  ponts  & des  chemins  3». 
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s’acquitter  des  fer  vices  que  ce  Prélat  lui 
a rendus,  en  élevant  des  doutes  fur  l’exif- 
tence  de  ce  Capitulaire  , il  eft  vraifem- 
blable  qu’il  ne  l’eût  pas  compris  dans  fa 
compilation. 

Un  Capitulaire  eft  affurément  une  loi 
du  Royaume.  On  ne  peut  pas  dire  que 
Charlemagne  ait  été  contraire  aux  privi- 
lèges du  Clergé,  lui  qui  lui  a fait  de  fi 
grandes  concevions.  Il  faut  bien  qu’il  ait 
reconnu  l’impoffibilité  de  l’affranchir  de 
la  contribution  aux  Chemins  , aux  Ponts 
&.  aux  Chauffées , pour  qu’il  fe  foit  fait 
la  violence  de  l’y  foumettre.  Le  Clergé  eft 
donc  obligé  à cette  contribution. 

Tout  le  refte,  dont  Charlemagne  le  dé- 
clare exempt  , n’était  pas  alors  fort  oné- 
reux ; car  il  n’y  avait  point  d’impôts  , mais 
feulement  des  contributions  volontaires 
faites  par  la  Nation  dans  fes  Alfemblées 
publiques  , préfidées  par  le  Roi. 

Les  impôts  qu’on  a établis  depuis,  ne 
tombent  pas  dans  l’exemption  accordée 
ou  confirmée  par  ce’  Capitulaire. 

À 4 
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Les  fiefs  du  Clergé  ont  été  fournis , après 
le  règne  de  Charlemagne,  aux  obligations 
féodales,  dans  lefcjuelles  le  fervice  mili- 
taire a confifté,  pendant  fort  long- temps, 
jufqu’à  Charles  VII,  ou  la  taille  a été  éta- 
blie pour  payer  ceux  qui  s’y  confacraienr: 
il  eft  dès-lors  bien  étonnant  que  le  Clergé 
la  NoblefFe  ayent réuffi  à s’en  affranchir, 
dès-qu’elle  était  impofée  pour  acquitter 
un  fervice  dont  ils  étaient  tenus  gratuite- 
ment comme  d’une  charge  de  leurs  fiefs, 
qui  leur  eft  payé  , au  moins  à la  No- 
bleffe,  avec  le  produit  de  cet  impôt. 

Quand  il  s’agit  d’accabler  le  Peuple 
pourfe  procurer  des  jouiffances  faétices, 
on  réuffit  à tout  dénaturer  ; car  qu’eft- 
ce  que  la  taille  a de  plus  aviliiïant  , au 
fond  , que  les  autres  impôts  ? Elle  eft 
payée  par  le  Peuple  pour  procurer  des 
fonds  avec  lefquels  on  puifle  acquitter 
un  fervice  que  les  pofle  fleurs  de  fiefs 
font  obligés  de  faire  à leurs  frais  , & ils 
réuffiffent  à perfuader  que  toute  contri- 
bution à cet  impôt  les  dégraderoit  ! Q 
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lumières  ! que  vous  ferez  de  bien  en  dif- 
fipant  nos  préjugés  pour  ramener  les 
règles  de  notre  conduite  publique  6c  pri- 
vée aux  vues  de  la  plus  exaéfce  juftice  6e 
d’une  faine  raifon  ! (i)  Les  Nobles  pren- 
nent cet  argent  pour  prix  de  leurs  fer- 
vices  militaires  , 6e  ils  le  font  payer  à 
ceux  qui  n’ont  point  de  fiefs  ! Si,  comme 
vafïaux , ces  derniers  autrefois  étaient 
obligés  de  les  fuivre  à la  guerre,  eux 
comme  leurs  chefs  , devaient  en  fupporter 
la  plus  grande  dépenfe  ; par  une  confé- 
quence  néceffaire,  ils  devraient  aujour- 
d’hui payer  une  partie  proportionnelle  de 
cet  impôt , 6c  le  Clergé  également. 

Les  frais  de  police  générale  étaient 
à la  charge  des  poffelTeurs  de  fiefs  ; mais 
ils  en  étaient  bien  dédommagés  , parce 
qu’ils  recevaient  des  cenfives  qui  s’y  rap- 


(i)  On  en  eft  venu  à perfuader  qu'il  eft  dangereux  de 
çonfier  les  grandes  places  à ceux  qui  ont  de  l’efprit  & des 
connailTances.  Cela  fait  fî  beau  jeu  à J'intrigue  qui  les  fait 
obtenir  , & à la  médiocrité  qui  les  folîicite  , qu’il  n’eft  point' 
étonnant  qu’on  ait  réulïi  à faire  adopter  cette  opinion. 
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portaient,  & fur-tout  de  ceux  qui  n’ayant 
point  eu  de  conceflion  originaire,  6c  ils  fai- 
faient  le  plus  grand  nombre,  s’étaient  mis 
fous  leur  fauve  garde , afin  de  fe  fouftraire 
aux  brigandages  de  ces  temps  de  barbarie. 

Les  frais  de  la  juftice  étaient  compen- 
fés,  &:  au-delà  , par  les  droits  de  greffe  ; 
beaucoup  d’autres  dépenfes  , par  des 
équivalens  proportionnés  à leur  nature 
6c  à leur  étendue  , toujours  avec  avan- 
tage pour  les  percepteurs  féodaux.  La 
voirie  était  auftî  à la  charge  des  poffef- 
feurs  de  fiefs.  Les  autres  dépenfes  com- 
munes étaient  au  compte  du  Roi  fur  fes 
domaines  , ou  prifes  fur  les  contributions 
volontaires  de  la  Nation  dans  les  allem- 
blées  périodiques. 

Tel  était  l’étac  des  chofes.,  lorfque  le 
Clergé  a tiré  le  parti  le  plus  Avantageux 
de  la  difpofition  ou  l’on  était  de  lui  tout 
accorder. 

Il  s’eft  néanmoins  déterminé  à foutenir 
une  conteftation  dans  l’intérêt  des  Cha- 
noines Réguliers  de  Saint  -Vi&or  de 
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Paris,  qui  a des  pofleffions  près  de  la 
ville  d’Orléans  , afin  d’en  faire  réfulter 
une  exemption  de  la  Corvée.  On  avait 
fait  un  rôle  de  répartition  pour  acquitter 
la  dépenfe  d’un  Chemin  public  ; on  y 
avai  compris  les  Chanoines  Réguliers  de 
Saint- Victor,  dans  la  proportion  de  ce 
qu’ils  devaient  payer  à caufe  des  biens 
dont  ils  jouiffent  près  d’Orléans  ; ils 
refufèrent  de  fe  foumettre  à cette  con- 
tribution , fous  prétexte  de  l’exemption 
du  Clergé.  La  Voirie  les  fit  affigner.  Il 
fe  fournirent  affranchis  au  Parlement  de 
Paris,  par  le  miniftère  de  Mc.  Ch  au  velin, 
leur  Avocat  , qui  prétendit  que  la  conf- 
truéfcion  des  Chemins  étant  au  nombre 
des  dépenfes  publiques , à caufe  de  leur 
deftination  à l’ufage  commun , &:  que 
les  perfonnes  exemptés  de  toutes  charges 
publiques  ne  devant  contribuer  à aucune, 
le  Clergé , qui  était  dans  le  cas  de  cette 
exemption  générale  , ne  pouvait  être 
impofé  pour  la  dépenfe  des  Chemins  ; 
que  tous  les  Peuples  , même  ceux  qui 
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ont  eu  le  moins  de  zèle  pour  la  Reli- 
gion , avaient  affranchi  leurs  Prêtres  de 
toute  contribution  publique  ; que  les 
Moines  font  partie  du  Clergé,  à caufe 
de  la  vie  retirée  quils  mènent,  de  ce 
qu’ils  fe  confacrent  à la  prière , de  leur 
vœu  de  chafteté , du  facrifice  qu’ils  font 
de  tous  leurs  biens  de  patrimoine  à la 
Société , &:  des  jouiffances  du  fiècle.  En 
conféquence , le  défenfeur  des  Chanoines 
R-éguliers  de  Saint-Viftor  les  prétendait 
exempts  de  contribution  à la  dépenfe  du 
Chemin  public  dont  il  s’agiffait. 

I*e  défenfeur  des  Voyers  appelés  par 
lui  curatores  viarum  , Me.  Anne  Robert, 
foutenait  que  la  dépenfe  des  Chemins 
devait  avoir  la  plus  grande  faveur  , ôc 
que  tous  les  propriétaires , fans  excep- 
tion, devaient  y contribuer  j qu’ils  avaient 
été  regardés  chez  tous  les  Peuples  comme 
un  objet  de  fi  grande  néceilité  , que  le 
foin  de  les  faire  conftruire  êc  de  les  entre- 
tenir était  confié  aux  perfonnages  les 
plus  importans.  Il  fit  un,  détail  afie& 
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Complet  de  ce  qui  s’était  pratiqué  dans 
la  plus  haute  antiquité  , & fur-tout  chez 
les  Grecs  & chez  les  Romains:  Il  iou- 
tint,  d’après  Calhfirate  , que  la  confection 
des  Chemins  eft  une  charge  réelle , &c 
point  une  obligation  perfonnelle.  Viarum 
inflrucUones  ( inquit  Callijhatus)  non  per- 
fonarum  , fed  Iccorum  funt  munera. 

De  ces  détails  fur  l’Antiquité,  il  pafla 
auxLoix  du  Royaume  ; il  cita  le  Capitu- 
laire de’  Charlemagne , que  nous  avons 
rapporté  plus  haut  ; il  tira  de  cette  Loi , 
de  la  nature  de  la  chofe  dont  il  s’agif- 
fait , la  conféquence  fimple  , claire  &£ 
au-deffiis  de  toute  contradiction , que 
les  Chanoines  Réguliers  de  Saint-Viétor 
devaient  acquitter  leur  contribution  à 
la  dépenfe  du  Chemin  que  les  Voyers 
avaient  fait  faire  près  d’Orléans.  C’eft 
ce  qui  fut  jugé  contre  le  Chapitre  de 
Saint-Vidtor,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  24  Mai  1583,  plaidant  Chauvelin 
pour  le  Chapitre  , Anne  Robert  pour  l’in- 
xérêc  public.  On  trouve  le  détail  de  cette 
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conteftation  dans  les  Plaidoyers  de  Chait- 

j . 

vélin  & d’Anne  Robert-,  recueillis  parce 
dernier  dans  fon  Ouvrage  qui  a pour 
titre  : Anrui  Rcberli  Aurelii  Jiirifc . cia- 
rijjlmi  _>  rerum  judicatarum  übri  IV 
rénovai  a editio  apud  heredes  Euflachii 
Vignon  1604,  hb.  //,  cap.  III 5 p.  339. 
Cet  Ouvrage  a été  traduit.  On  trouve 
auffi  le  détail  de  cette  caufe  dans  la 
traduction. 

Le  Clergé  a néanmoins  prétendu  à 
l’exemption  de  la  Corvée  , malgré  l’Arrêt 
que  nous  venons  de  rapporter.  Cét  Arrêt 
fe  borne  cependant  à ordonner  l’exécu- 
tion d’une  Loi , aü-deffus  de  laquelle  il 
n’y  aurait  que  l’eflence  & la  ' nature  des 
chofés  , fi  elle  n’y  était  pas  exactement 
conforme. 

M.  Turgot,  d’accord  dans  fous  les 
points  avec  la  raifon  , la  jufticé  & l’équité 
naturelle  , -avoit  fait  ordonner  la  fup- 
preffion  de  la  Corvée  en  nature  ; il  y 
avait  fubftitué  un  impôt  pour  faire  les 
Chemins  à prix  d’argent,  en  afïujeftiflant 
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tout  le  monde  à le  payer,  fans  aucune 
exception  , comme  pour  la  reconftruétion. 
de  réparation  des  Eglifes  des  Paroifles 
de  des  Presbytères.  Il  n’y  avait  néanmoins 
que  les  propriétaires  du  fol  productif  qui 
y fuflent  fournis- 

On  n a retenu  de  lui  que  la  néceflîté 
de  faire  faire  le  travail  des  Chemins  à 
prix  d’argent  ; mais  on  n’a  fait  porter 
l’impôt  que  fur  les  taillables  , afin  de  faire 
jouir  toujours  le  Clergé  de  la  Noblefle 
d une  exemption  qui  ne  leur  appartient 
pas  ; car,  s’il  eft  prouvé  que  le  Clergé  eft 
légalement  obligé  de  contribuer  à cette 
dépenfe , la  Noblefle  ne  peut  pas  s’y 
fouftraire  , à moins  qu’elle  ne  rapporte 
une  Loi  qui  l’en  exempte,  du  même  ordre 
que  celle  qui  foumet  le  Clergé. 

M.  Turgot  avait  évalué  la  dépenfe 
des  Chemins  à dix  millions  , 8c  M.  Turgot 
s’y  connaiflait  mieux  que  perfonne , car 
il  avoit  étudié  8c  la  théorie  8c  la  prati- 
que des  Chemins,  avec  cette  méditatipn 
profonde,  cette  étendue  dans  les  recher- 
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ches  , & cette  patience  dans  les  détails  * 
qui  le  diftinguent  dans  tous  fes  tra- 
vaux. 

Aujourd’hui  on  paraît  vouloir  porter 
à feize  millions  , qui  font  plus  du  tiers 
au-delà  de  ce  que  M.  Turgot  y defti- 
nait  , la  dépenfe  des  Chemins  ; car  on 
la  borne  ( 6c  dans  ce  pays- ci  on  fait 
pour  le  moins  tout  ce  qu’on  peut  lorfqu’il 
s’agit  de  dépenfer  ) au  fixième  de  la  taille 
6c  de  fes  acceiïoires. 

D’après  M.  Necker  ( 6c  ne  l’a-t-on  pas 
augmentée  depuis  lui  (i),  la  taille  montait 
à quatre-vingt-quinze  millions , dont  le 
fixième  eft  quinze  millions  cinq  fixièmes. 

La  Déclaration  du  Roi , qui  fait  cette 
fixation,  eft  du  27  Juin  1787.  L’Arrêt 
d’enregiftrement  fe  borne  à arrêter  que 
le  Roi  fera  fupplié  d’ordonner  que  la 
contribution  ne  puifle  , dans  aucun  cas', 
excéder  la  dixième  partie  des  impofitions 
qui  feront  fupportées  par  les  taillables: 

Çi)  Cet  Ecrit  était  fait  bien  avant  le  retour  de  M-  Necker 
au  Miniftère. 


cet 
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cet  arrêté  de  fupplication  n’efi:  point  unè 
modification  mife  à la  Déclaration  par 
l’Arrêt  d’enregiftrement , qui  dans  ce  cas 
n’eût  été  rendu  qua  la  charge  de  ne  per-  * 
cevoir  que  la  dixième  partie  des  impoli- 
tions  fupportées  par  les  taillables. 

Mais  le  Parlement  pouvait-il  enregis- 
trer cet  impôt  pour  ne  le  faire  porter  que 
fur  les  taillables  , lorfqu’il  effc  démontré 
que  le  Clergé- & laNobleiïe  ne  jouiiïent 
d’aucune  exemption  à cet  égard  ? lors- 
que lui  - même  l’a  reconnu  en  ce  qui 
regarde  le  Clergé  , 8c  qu’il  l’a  jugé  en  fe 
conformant  à une  Loi  du  Royaume  , à 
laquelle  il  ne  peut  contrevenir  qu’après 
une  dérogation  prononcée  dans  la  même 
forme  ou  elle  a été  rendue  ? 

Le  Parlement  eft,  tout  au  plus,  com- 
million  intermédiaire  de  l’Affemblée  de 
la  Nation;  il  ne  peut  donc  donner  de 
fanétion  légale  qu’à  ce  qui  eft  confé- 
quence  immédiate  des  loix  du  Royaume, 
8c  nullement  à ce  qui  en  contrarie  effen- 
tiellement  les  difpofitions. 


B 


[ i8  ] 

Une  loi  du  Royaume  foumet  le  Clergé 
à contribuer  à la  dépenfe  des  Chemins; 
le  Roi  de  le  Parlement  ne  pouvaient  pas 
l’affranchir  de  cette  contribution  au  pré- 
judice de  la  Nation. 

Aucune  loi , à la  vérité , ne  foumet  la 
Noble  (Te  à cette  contribution  : mais  par 
cela  feul  qu’une  loi  du  Royaume  foumet 
l’Ordre  qui  jouit  de  privilèges  plus  éten- 
dus que  les  fiens  (1)  , il  fallait  fuppofer 
que  l’efprit  des  loix  du  Royaume  n’était 
pas  pour  exempter  la  N obleffe.  Le  Roi  *&: 
le  Parlement  n’ont  donc  pas  tiré  une  con- 
féquence  naturelle  des  loix  du  Royaume 
en  exemptant  la  Noblefle  ; ils  ont,  au  con- 
traire, ftatué  d’une  manière  oppofée  à l’in- 
tention bien  évidente  dans  laquelle  ces 
loix  ont  été  arrêtées  : ils  ont  donc  fait  ce 
qu’ils  ne  pouvaient  pas. 

Dans  le  mois  d’Août  fuivant * le  Par- 
lement a fait  un  aveu  plein  de  franchife, 

(i)  La  Noblefle  paye  la  capitation  & les  vingtièmes;  le 
Clergé  n'en  paye  pas  : il  eft  de  plus  de  quarante  millions  cha- 
que année  au-deflbus  de  la  proportion  de  contribution  à 
l’impôt  que  (apporte  la  Noblefle. 
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de  noblefle , de  grandeur  d’ame , de  pa- 
triotifme  véritable,  6e  conforme  d’ailleurs 
à tous  les  principes.  Il  a déclaré  n’avoir 
aucun  droit  pour  enregiftrer  la  loi  de 
l’impôt  ; il  a dit  qu’il  n’avait  jamais  eu  ce 
droit.  Ce  qu’il  n’a  pas  pu  au  mois  d’Aout, 
il  ne  le  pouvait  pas  plus  le  28  du  mois 
de  Juin  précédent  pour  l’enregiftrement 
d’un  impôt  arrêté  au  Confeil  de  la  veille; 
car  la  Déclaration  dont  il  s’agit  eft  du 
27  du  même  mois  de  Juin.  On  n’a  pas 
mis  , comme  on  voit , beaucoup  de  temps 
à vérifier  il  les  difpofîtions  de  cette  Dé- 
claration n’étaient  pas  contraires  à quel- 
ques-unes des  anciennes  loix  du  Royaume 
conftitutives  du  droit  public  français,  &C 
délibérées  dans  les  ÀfTemblées  nationales  , 
fource  ordinaire  6c  même  unique  de  notre 
légifiation  effentielle. 

Cette  Déclaration  eft  encore  fort  près 
d’un  difcours  prononcé  le  25  Mai  précé- 
dent , de  la  part  dù  Roi , dans  l’Aflemblée 
des  Notables  par  M.  l’Archevêque  de  Tou- 
loufe  , devenu  depuis  principal  Miniftre  , 

B 2 
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Archevêque  de  Sens,  &:  enfin  Cardinal. 
Si  ce  Prélat  nous  y dit  , pour  juftifier  la 
prééminence  qu’il  prétendait  accorder  aux 
deux  premiers  Ordres  fur  la  Nation  (i), 
que  ce  nyefi  pas  une  vaine  égalité  démentie 
a chaque  inflant  par  des  befoins  toujours  re- 
naif'ans  (parce  que  fans  doute  les  deux 
premiers  Ordres  ont  tout  )que  le  Peuple  a 
intérêt  de  réclamer  ; que  c’ejl  du  fecours  & 
de  l(i) * 3 appui  que  fa  faiblejfe  invoque  ( ici  le 
mot  appui  pourrait  bien  être  l’équivalent 
de  protection)  : des  Privilégiés  qui  protè- 
gent la  Nation!  on  a bien  voulu  nous  dire 
aufii  que  de  s- qu  une  fois  il  efl  convenu  que 
la  contribution  doit  être  égale  & également 
répartie  , &c.  &c.  &c. 

Légalité  dans  la  contribution  était  donc 
convenue  ; on  s’était  feulement  réfervé  le 
droit  de  protéger  notre  faiblejfe  y de  fou- 


(i)  Il  voulait  ramener  le  fyftême  féodal  j car  il  remplit 

fait  le  Tiers-Etat  des  puînés  de  la  Noblefle.  Il  a dit  à deux 

Gentilshommes  da  Dauphiné  , qui  ne  trouvaient  pas  que 
cela  fût  jufte , qu’il,  le  voulait  ainfi  , & qu’on  ne  le  ferait 
pas  changer  d’opinion. 
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lager  notre  misère.  On  nous  Pavait  an- 
noncé le  25  Mai  1787  de  la  part  du  Roi; 
& le  27  Juin  fuivant  , on  nous  impofe 
l’obligation  d’acquitter  toute  la  dépenfe 
des  Chemins  ! 

Il  faut  efpérer  que  cette  contrâdi&ion 
6c  cette  contravention  manifefte  au  droit 
établi , fe  rectifieront  bientôt  ; que  notre 
faiblefi'e , notre  pauvreté  , feront  traitées 
avec  plus  d’égards  ; que  chaque  chofe 
enfin  rentrera  dans  l’ordre  des  principes 
conflit u tifs  de  la  Monarchie. 

Nous  comptons  beaucoup  pour  cela 
far  les  lumières  de  la  Noble  fie  , fur  fa 
juitice  qui  s’étend  à mefure  qu’elle  voit 
mieux  fon  intérêt  à renoncer  aux  idées 
ariftocratiques , qui  font  le  malheur  de 
tous  les  Empires  ou  elles  ont  une  trop 
forte  influence. 

La  Nobleiïe  tieàt  à la  Nature  ôc  à la 
Nation  par  toutes  fortes  de  liens  ; elle 
éprouve  toutes  les  émotions  des  âmes 
h nnêtes;  elle  eft , comme  nous,  dans 
des  rapports  de  tendreiïe  paternelle , d’at- 
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tachement  conjugal , de  piété  filiale  & 
d’amour  de  la  Patrie.  Par  toutes  ces  ma- 
nières d’exifter,  elle  n’eft  étrangère  à rien 
de  ce  qui  nous  intéreffe.  Le  Clergé  efttrop 
au- défiais  d’elle  ôc  de  nous  parla  contem- 
plation de  l’ordre  furnaturel  des  chofes, 
pour  mettre  le  même  prix  à toutes  ces 
relations. 

Si  les  biens  dont  il  jouit  lui  appartien- 
nent ; fi  la  Nation  ne  peut  pas  , en  pour- 
voyant à Tes  dépenfes  raifonnables  comme 
à celles  des  autres  clafles  falariées  de  la 
Société  _j  les  employer  à payer  les  dettes 
du  Gouvernement , ce  qui  ferait  jufte  &C 
légal  ; au  moins  le  Clergé  doit-il  payer 
l’impôt  dans  toute  fon  étendue. 

Il  a trois  cents  millions  de  revenu  ter- 
ritorial; ils  rendraient,  à les  vendre , plus 
de  huit  milliards.  Trois  cents  millions  doi- 
vent produire  trente-trois  millions  pour 
les  deux  vingtièmes  & les  deux  fols  pour 
livre  du  dixième.  Le  Clergé  paierait  à 
préfent  dix  millions  de  capitation  : il 
fut  abonné  à quatre  millions  lors  de  la 
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création  de  l’impôt  ; il  s’en  eft  affranchi 
en  donnant  alors  vingt-quatre  millions: 
cette  convention  eft  nulle  par  défaüt  de 
pouvoir  du  Gouvernement  , 6c  parce 
qu’on,  ne  peut  pas  fe  racheter  d’un  impôt. 
Le  Clergé  devrait  donc  payer  quarante  - 
trois  millions  par  an  ; il  ne  paye  que 
trois  millions  deux  cent  mille  livres 
chaque  année  , qui  font  la  cinquième 
partie  du  don-gratuit  de  feize  millions 
qu’il  fait  tous  les  cinq  ans.  Sous  ce  feul 
point  de -vue  , le  déficit  qu’il  a occafionné 
dans  les  finances  du  Royaume , forme- 
rait la  ma  fie  totale  de  la  dette  du  Gou- 
vernement. Pour  fatisfaire  à toutes  les 
dépenfes  du  culte  , à celles  de  l’entre- 
tien honnête  6c  décent  des  Miniftres 
néceffaires  de  ja  Religion,  il  en  coûte- 
rait à la  Nation  , qui)  les  conftituerait 
fur  elle-même  , cent  millions  au  plus  ; 
la  dépenfe  des  autres  Départemens  ne 
peut  pas  aller  à plus  de  deux  cent-qua- 
rante  millions  ; l’impôt  territorial  en  na- 
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ture,  peut  être  porté  à quatre  cents  mê- 
lions , fans  furcharge  ; le  prix  de  la  vente 
des  biens  du  Clergé  6c  de  celle  des  Do- 
maines , paierait  toutes  les  dettes  du 
Gouvernement  ; on  aurait  foixante  mil- 
lions pour  pourvoir  à des  dépenfes  extra- 
ordinaires; On  n’aurait  plus  d’impôts 
indire&s  , plus  de  Gabelle,  plus  d’Aides, 
plus  de  Tabac  , plus  de  Traites  , de  Droits 
d’entrée  dans  les  Villes , plus  de  Timbre, 
de  Sols  pour  livre,  de  Droits  de  Con- 
trôle , de  centième  denier  , &c.  &c. 
Sec.  (i):  tout  ferait  libre.  L’Agriculture 


(î)  Le  Fifc  fait  bien  pourquoi  il  préfère  les  impôts  in di- 
rects y ils  fc  prêtent  à tout,  & ils  font  doubles  ou  triples 
■quand  on  veut.  On  a des  voies  d’extenfîon  proportionnées 
aux  befoins  dont  on  s’eft  formé  ' l’idée  , & qui  ne  font  jamais 
ceux  de  l’Etat  ; car  , fous  prétexte  de  ceux-ci , on  demande 
dans  les  formes  légales  & toujours  au-delà  du  befoin.  Pour 
prouver  , au  refte  , ce  qu’on  vient  d’avancer  fur  l’art  d’éten- 
dre le  produit  des  droits  indireéts,  il  fuffit  de  faire  remarquer 
que  les  droits  domaniaux  , qui  ne  rendaient  au  Tréfor-Royal 
que  quinze  millions  en  1775  (la  Ferme  en  percevait  vingt  ) , 
font  aujourd’hui  un  objet , pour  le  Tréfor-Royal , de  qua- 

produirait 


produirait  au  moins  un  tiers  de  plus,  Sc 
cela  feul  fuffirait , ôc  au-delà , à payer 
les  quatre  cents  millions  d’impôt  territo- 
rial ; plus  d’emprunts , plus  d’agiotages , par 
conféquent  plus  de  loteries  , plus  de 
jeux  enfin  de  quelque  manière  qu’on 
puiffe  l’entendre,  plus  de  fortunes  rapi- 
des qui  nuifent  aux  bonnes  mœurs,  plus 
de  rentes  viagères  qui  leur  font  audi  con- 

rantc-un  à quarante-deux  raillions  j on  les  a prefque  triples 
en  treize  ans. 

On  ne  manipulerait  pas  à Ton  gré  un  impôt  territorial  en 
natùre  , dont  les  proportions  font  effennellement  invaria- 
bles ; c’eft  auffi  pour  cela  que  la  fuppreffion  de  1 impôt  in- 
direct rencontrera  beaucoup  de  difficultés  : mais  fi  !a  Nation 
le  veut,  comme  elle  doits  réuffir  dans  tout  ce  qui  fera  jufte, 
elle  l’obtiendra.  En  tenant  fortement  à la  réclamation  de 
l’ordre  public  , il  faudra  bien  qu’elle  s’opè  e.  Il  n’y  a que 
ceux  qui  abufent  de  l’autorité  du  Roi  , qui  puiflent  y perdre. 
Us  n’efpèrent  pas  que  les  Etats  Généraux  leur  facriEent  les 
intérêts  de  la.Nation.  Us  fe  féliciteront  de  la  fuppreffion  des 
abus , Iorfqu’ils  feront  redevenus  citoyens.  Il  paraît  qu’on 
met  un  peu  dé  timidité  à produire  les  grands  intérêts  de  la 
Juftice.  Qu’a-t-011  à craindre  ? Ed-cc  qu’en  dernière  analyfe 
le  Roi  & la  Nation  ne  peuvent  pas  forcer  deux  ou  trois  cents 
familles  au  plas  à la  néceffité  d’être  juftes  ? 


